	CONTRAT D’IMPLANTATION d’une entreprise adaptée en établissement pénitentiaire



	Contrat passé entre :
Ministère de la justice

Direction de l’administration pénitentiaire – DAP

Direction interrégionale des services pénitentiaires (DISP) de ………….. ;

Adresse de la DISP :………………………………. ;

Représentée par le directeur interrégional, monsieur ou madame ……………….. ;

Etablissement pénitentiaire de ……………….. ;

Adresse de l’établissement : …………………………… ;

Représenté par le Chef d’établissement, monsieur ou madame ……………………… ;

D’une part ;

ET

Entreprise adaptée – EA 

Nom de l’organisme, conventionné au titre de ………………….. ;

Raison sociale : ……………………………. ;

Nom du représentant légal de l’EA : monsieur ou madame : …………………. ; 

Siège ou établissement porteur du projet (adresse) : ……………………….. ;

Numéro CPOM pénitentiaire: …………………………. ;

Numéro Siret : ……………………. ;

Code APE (ou NAF) : …………………………. ;

D’autre part ;



Préambule
La possibilité offerte aux personnes détenues reconnues handicapées de travailler durant la détention participe de la mission de réinsertion confiée à l’administration pénitentiaire. L’implantation des entreprises adaptées (EA) dans les établissements pénitentiaires répond dès lors à deux enjeux majeurs : permettre l’accès au travail dans un environnement adapté aux capacités de la population détenue en situation de handicap et offrir une nouvelle voie de mise en emploi adossée à un accompagnement social et professionnel en vue de favoriser la (ré)insertion durable hors détention. Dès l’incarcération, l’EA apportera son soutien à l’identification ou la consolidation d’un projet professionnel puis à la réalisation de celui-ci.
A cet effet, l’administration pénitentiaire favorise la mise en place de ce cadre en application de :
· L’article 33 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 qui dispose que « La participation des personnes détenues aux activités professionnelles organisées dans les établissements pénitentiaires donne lieu à l'établissement d'un acte d'engagement par l'administration pénitentiaire […]. Il précise notamment les modalités selon lesquelles la personne détenue, dans les conditions adaptées à sa situation et nonobstant l'absence de contrat de travail, bénéficie […] des dispositions relatives aux entreprises adaptées prévues aux articles L. 5213-13 à L. 5213-19 du code du travail […] » ;
· L’article R. 57-9-1 du code de procédure pénale. 
· Les articles D. 432-1 et suivants du code de procédure pénale relatif au travail des personnes détenues, qui s’appliquent à l’activité des entreprises adaptées en détention. 
· Les articles D. 438 et suivants du code de procédure pénale relatif à la formation professionnelle.
Le présent contrat d’implantation autorise tout organisme lorsqu’il bénéficie d’un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec l’État en qualité d’entreprise adaptée en milieu pénitentiaire à faire réaliser, par des personnes détenues à l'intérieur des établissements, des opérations de production de biens ou de services et à leur faire bénéficier de formations professionnelles et d’un accompagnement socioprofessionnel pour leur permettre d’assurer une insertion ou réinsertion professionnelle à la sortie de détention.
Ce contrat décrit l’ensemble des relations qui régissent les rapports entre l’entreprise adaptée et l’administration pénitentiaire : conditions de mise à disposition de locaux, organisation des activités, règles de rémunération et de protection sociale des personnes détenues. 

La réglementation de droit commun relative à l’hygiène et à la sécurité du travail s’applique à ce contrat.

Les présentes dispositions sont applicables, sauf dérogation particulière stipulée par écrit, aux entreprises adaptées ayant conclu un contrat d’implantation pour des activités exercées à l’intérieur des établissements pénitentiaires. 

ARTICLE 1 : SITUATION DU COCONTRACTANT DE L’ETABLISSEMENT PENITENTAIRE

1.1 – L’entreprise adaptée doit fournir un numéro Siret, son numéro de CPOM pénitentiaire, un extrait de son inscription au registre RCA et RCS délivré depuis moins d'un mois, à l'administration pénitentiaire. Si ces éléments ne sont pas réunis, l’administration pénitentiaire peut demander un complément d’information pour aboutir à la signature du contrat.
Toute modification de sa situation doit être portée à la connaissance de l'administration pénitentiaire par l’entreprise adaptée.


1.2 - En cas de modification de la nature de l’activité de la personne cocontractante (entreprise adaptée), la poursuite de l'exploitation est soumise à autorisation préalable et écrite de l'administration pénitentiaire. En cas de la perte de l’agrément reconnaissant la qualité d’EA, le présent contrat devient caduc.
ARTICLE 2 : CONDITIONS D'ETABLISSEMENT DU CONTRAT

2.1 - Les contrats d’implantation d’une entreprise adaptée au sein d’un établissement pénitentiaire sont signés par le représentant légal de l’entreprise adaptée, le Directeur interrégional des services pénitentiaires (9 directions interrégionales et la mission outre-mer) et le chef de l'établissement pénitentiaire où est implantée l’entreprise adaptée. 
2.2 - L'administration pénitentiaire examine le projet global d’accompagnement socioprofessionnel proposé par l’entreprise adaptée implantée au sein d’un établissement pénitentiaire, et la proposition de l’entreprise adaptée pour assurer la continuité des parcours à la sortie de détention. Le projet présenté doit contribuer à la préparation et à l'adaptation des personnes détenues à l'emploi, et un accompagnement socioprofessionnel est proposé systématiquement afin de permettre aux personnes détenues de préparer leur projet professionnel. Il peut s’agit d’un projet professionnel en établissement pénitentiaire (formation professionnelle ou travail qualifié en atelier ou au service général) pour les personnes disposant d’un reliquat de peine important. Pour les personnes au faible reliquat de peine, l’accompagnement doit permettre de préparer la sortie de détention ou un aménagement de peine par la mise en place d’un parcours d’insertion en milieu fermé avec la possibilité d’un continuum à l’extérieur dans des EA ou en emploi classique voire adapté, ou en formation qualifiante. Le Directeur interrégional ou le chef d'établissement informe l’EA des suites données à ce projet global. En amont de la remise du dossier de candidature de l’entreprise adaptée au Préfet de Région, le chef d’établissement rédige un avis qui sera joint au dossier.
2.3 - Le chef d’établissement remet à l’entreprise adaptée le règlement intérieur de l’établissement pénitentiaire et des ateliers. 

ARTICLE 3 : LES CONDITIONS D’INTERVENTION DE l’entreprise adaptée AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT
3.1 - Le projet d’insertion de l’entreprise adaptée
L’EA affecte à l’encadrement en situation de production, au suivi et à l’accompagnement social et professionnel des moyens humains et matériels suffisants. Elle veille à organiser en collaboration avec l’établissement les formations liées à l’adaptation au poste de travail et les autres formations liées au parcours d’insertion de la personne dans le cadre notamment de la préparation à la sortie.

L’EA propose un accompagnement global et individualisé en articulation avec les autres partenaires intervenant auprès de la personne détenue dans le cadre du comité de suivi. Une charte d’accompagnement est signée entre l’EA et la personne détenue et annexée à l’acte d’engagement signé entre le chef d’établissement et la personne détenue.
3.2 - Articulation entre les personnels de l’entreprise adaptée et les personnels de l’établissement pénitentiaire

Le chef d’établissement associe le représentant de l’entreprise adaptée à l’examen des demandes de classements des personnes détenues dans le cadre de la CPU, dans le respect de l’orientation des publics prioritaires au sens de l’EA. Il facilite la réalisation des entretiens de recrutement menés par l’EA avec les personnes détenues.
Il organise des réunions régulières du comité de l’insertion professionnelle– auxquelles le CPIP référent participe – sur l’évolution de la situation des personnes détenues au regard de l’emploi. 

Il facilite les conditions du travail et de l’accompagnement social et professionnel en informant l’entreprise adaptée des mouvements qui peuvent affecter le travail en atelier. 

Le chef d’établissement assure la coordination des référents de l’entreprise adaptée dont le SPIP, l’unité sanitaire en milieu pénitentiaire (USMP), le responsable du travail et/ou de la formation, le responsable local de l’enseignement (RLE), notamment pour le suivi des conditions de travail et la préparation à la sortie.

Le contenu des actions est porté à la connaissance du chef d’établissement ou son représentant dans les éléments qui affectent la journée de détention (mouvements, différents rendez-vous…) de la personne détenue dans l’établissement.

3.3 - Nature des activités de l’entreprise adaptée:

L’entreprise adaptée doit obtenir l’autorisation préalable du chef d’établissement avant le début de toute nouvelle activité. 
ARTICLE 4 : DUREE DU CONTRAT D’IMPLANTATION

4.1 - Le contrat d’implantation d’une entreprise adaptée est conclu pour une durée indéterminée. Il peut prendre fin à tout moment, sous réserve d'un préavis minimum de dénonciation de trois mois de la part de l’entreprise adaptée ou de l'administration pénitentiaire.


4.2 - L'administration pénitentiaire se réserve le droit de suspendre le contrat sans préavis en cas de situation d'urgence en lien avec l'exercice de ses missions. Elle informe l’entreprise adaptée de cette décision. Les préjudices subis par l’entreprise adaptée du fait d'une telle situation peuvent donner lieu à indemnisation de l’entreprise adaptée. Un dossier est constitué à cet effet en relation avec les services de la Direction interrégionale, qui fournissent à la l’entreprise adaptée l'information nécessaire sur ses droits et la procédure à suivre.

ARTICLE 5 : LOCAUX, INSTALLATIONS ET CHARGES DIVERSES


5.1 L’établissement : 

5.1.1- L'administration pénitentiaire met à la disposition à titre gratuit de l’entreprise adaptée une surface (une surface atelier et un bureau) adaptée aux normes, en rapport avec la nature de l'activité et l'effectif des personnes détenues classées auprès de l’entreprise adaptée.
Le bureau permet à l’entreprise adaptée de réaliser la gestion courante et de recevoir les personnes détenues dans le cadre de rendez-vous et, un local pour les actions collectives, en dehors de la zone atelier, est mis à disposition, dans la mesure du possible. 

L’administration pénitentiaire fournit une surface atelier qui est équipée par l’entreprise adaptée en fonction des besoins et de la nature de son activité. Si l’atelier ne répond pas aux normes handicap fixées par l’arrêté du 4 octobre 2010 relatif à l'accessibilité des personnes handicapées dans les établissements pénitentiaires lors de leur construction et l’arrêté du 29 décembre 2016 relatif à l'accessibilité des établissements pénitentiaires existants aux personnes handicapées, un plan de remise aux normes doit être mis en place.
L'administration pénitentiaire est responsable de la conformité des locaux avec la législation du travail, et doit livrer des locaux conformes aux normes relative à la lutte contre l’incendie notamment.

5.1.2 - Il est procédé de façon contradictoire à un état des lieux des locaux mis à disposition. Sauf indications contraires, la surface des locaux attribués ne peut être modifiée qu'après signature d'un avenant au contrat initial.

5.1.3 - L’administration pénitentiaire informe l’entreprise adaptée, lors de la signature du contrat, des modalités d’accès aux ateliers pour elle-même ou ses encadrants. Le chef d’établissement prend toutes dispositions utiles, en accord avec l’entreprise adaptée, pour s’assurer de la conservation des marchandises, matériel, outillage ou véhicules déposés dans les locaux mis à disposition de l’entreprise adaptée.
5.1.4. – L’administration pénitentiaire prend à sa charge les fluides : la fourniture du courant électrique pour l’éclairage et le chauffage des locaux, et l’ensemble des charges inhérentes à l’activité (électricité, gaz, eau) nécessaires au fonctionnement des machines utilisées.

5.1.5. – L’administration pénitentiaire prend à sa charge les vêtements, chaussures fournies ou matériel de protection nécessaire à l'hygiène et à la sécurité au travail (EPI).


5.2. L’entreprise adaptée :

5.2.1 – L’entreprise adaptée prend à sa charge l’équipement de l’atelier, les différentes installations nécessaires, notamment des machines, les équipements de production. Le contrôle des raccordements, des machines et de leurs installations demeure à la charge de la l’entreprise adaptée, sauf dispositions particulières convenues avec le chef d'établissement.
5.2.2 – Sont à la charge de l’entreprise adaptée, le nettoyage des locaux et leur entretien courant, l’entretien des matériels, sauf dispositions particulières convenues avec le chef d'établissement.

ARTICLE 6 : ORGANISATION DES ACTIVITES DE l’entreprise adaptée

6.1 - L’entreprise adaptée est responsable de l’organisation, du suivi du travail et de l’accompagnement socioprofessionnel (suivis, formations, réunions de bilan…).

6.2 - L’organisation de la production, pour ce qui concerne l’ensemble de ses aspects techniques, relève de la responsabilité de l’entreprise adaptée. L’entreprise adaptée s'engage à mettre en œuvre l'ensemble des moyens mis à sa disposition, à utiliser de façon optimale les surfaces dédiées et à assurer l’emploi effectif des personnes détenues classées pour son activité. L’entreprise adaptée informe régulièrement le chef d'établissement du plan de charge de l'atelier, des incidents éventuels et du suivi socioprofessionnel des personnes détenues (effectif, progression dans le parcours d’insertion, difficulté éventuelle…).

L'administration pénitentiaire s'emploie à fournir à l’entreprise adaptée l'ensemble des moyens qu'elle s'est engagée à mettre à sa disposition. 

Le chef d'établissement veille tout particulièrement à ce que la liste des personnes détenues classées sur l’entreprise adaptée après validation en CPU, ainsi que les horaires de fonctionnement des ateliers, soient conformes aux engagements pris. 

Toute difficulté relative aux conditions d'emploi des personnes détenues, ou plus largement au déroulement de l'activité, est portée à la connaissance du chef d'établissement par l’entreprise adaptée ou ses préposés. Dans tous les cas, le chef d'établissement informe l’entreprise adaptée des suites données.


6.3 - Les règles spécifiques à l'activité exercée sur le poste de travail doivent être communiquées à la personne détenue par l’entreprise adaptée. Ces règles sont portées à sa connaissance par une fiche de poste élaborée par l’entreprise adaptée et agréée par le chef d'établissement.

Les horaires de travail et les règles d'hygiène et de sécurité sont affichés sur le lieu de travail. Le chef d’établissement pénitentiaire veille, en lien avec l’entreprise adaptée, à ce que les personnes détenues concernées en prennent connaissance. 


6.4 - En cas d'empêchement temporaire d'accès des encadrants techniques de l’entreprise adaptée pour des motifs relevant de la responsabilité de l'administration (mouvement social des personnels de surveillance…), le chef d'établissement en informe sans délai le représentant de l’entreprise adaptée et recherche avec lui les mesures conservatoires qu'il convient de prendre.


6.5 - Le chef de l’établissement pénitentiaire transmet à l’entreprise adaptée un exemplaire du règlement intérieur et l’informe dans les meilleurs délais de toute modification dans l'organisation de l'établissement susceptible d’avoir une incidence sur le déroulement habituel des activités ou de l’accompagnement socioprofessionnel proposé par l’entreprise adaptée. Il lui propose dans la mesure du possible des solutions lorsque ces modifications ont des répercussions sur l'activité de l’entreprise adaptée.

ARTICLE 7 : TAUX ET PAIEMENT DES RéMUNERATIONS


7.1 - Fixation et taux de rémunération

Les personnes détenues sont rémunérées au tarif horaire minimum réglementaire de 45% du salaire interprofessionnel de croissance (SMIC). Toute rémunération supérieure à ce seuil est déterminée d’un commun accord avec le chef d’établissement. 

Ce taux, fixé par décret, étant indexé sur le SMIC, la rémunération minimum évolue en fonction des revalorisations du SMIC.

Les personnes détenues sont informées du montant de leur rémunération et celui-ci est inscrit sur l’acte d’engagement. Les taux de rémunération sont affichés dans l’atelier dédié à l’entreprise adaptée. 

7.2 - Etablissement des feuilles de rémunérations

Les éléments permettant de déterminer le montant des rémunérations individuelles (temps de travail effectué notamment) sont communiqués au chef d'établissement par l’entreprise adaptée. Ils servent à calculer et à éditer les bulletins de salaire qui sont remis à chaque personne détenue.


7.3 - Versement des rémunérations

Les rémunérations des personnes détenues et les cotisations et contributions sociales correspondantes sont réglées en fin de mois par l’administration pénitentiaire, qui verse les charges sociales auprès des organismes de recouvrement et procède à l’inscription et à la répartition des rémunérations nettes sur le compte nominatif de chaque personne détenue.

L’administration procède donc à une avance, et doit obtenir le remboursement des sommes avancées auprès de l’entreprise adaptée. L’administration pénitentiaire prend en charge les cotisations sociales patronales.
L’entreprise adaptée rembourse les montants des salaires bruts avancés par l’administration pénitentiaire, sur la base d’un relevé établi par le régisseur de l’établissement.
Le paiement intervient au plus tard dans les 30 jours (délai de principe) à compter de la fin du mois correspondant au travail facturé.  

7.4 - Retard et défaut de paiement

Pour les sommes non réglées à la date prévue, l'administration pénitentiaire informe l’entreprise adaptée par courrier recommandé qu'il est dû, à compter de la date d'émission de la facture, un intérêt moratoire égal au taux d’intérêt de la Banque de France en vigueur majoré de deux points.

Sans réponse après dix jours ouvrables à ce courrier, le chef d'établissement engage la procédure de recouvrement en faisant procéder à l'émission d'un état exécutoire à l'encontre de l’entreprise adaptée.
Il fait également arrêter toute activité pour le compte de l’entreprise adaptée, le travail n'étant poursuivi ou repris qu'après le règlement ou accord sur les modalités d'apurement de la créance, sous réserve de la production en garantie d'un cautionnement.

Dans le cas où le retard de paiement ne peut pas être imputé à l’entreprise adaptée, l’administration pénitentiaire peut accepter une dérogation sur le délai de remboursement.

ARTICLE 8 : PROTECTION SOCIALE

Les personnes détenues sont garanties contre les accidents du travail et les maladies professionnelles selon les dispositions du code de la sécurité sociale.


8.1 - Accidents du travail

Les personnes détenues sont garanties contre les accidents du travail par l'application du régime spécial de sécurité sociale couvrant le risque des accidents du travail et des maladies professionnelles. 

L’entreprise adaptée assume la charge financière de cette protection.
Le taux de cotisation de droit commun mis à la charge de l’entreprise adaptée est déterminé par arrêté ministériel. L’administration pénitentiaire déclare les accidents du travail dans les conditions prévues par le code de la sécurité sociale.

Les personnes détenues ne perçoivent pas d’indemnité pour un congé maladie ou un arrêt de travail relevant d’un accident du travail.

8.2 - Maladie - Maternité – Vieillesse

Les personnes détenues sont affiliées à compter de leur incarcération au régime général de l'assurance maladie et maternité. Le taux de cotisation est fixé conformément aux dispositions de l'article L 381-30-4 du code de la sécurité sociale.

Pour l'assurance vieillesse, le régime applicable est celui du droit commun conformément aux dispositions de l'article L. 381-31 du code de la sécurité sociale.
ARTICLE 9 : HYGIèNE ET SéCURITé

9.1 - L'administration pénitentiaire est responsable de la sécurité liée au risque incendie. Cependant, en cas de risque spécifique du fait des matières ou des procédés mis en œuvre, l’entreprise adaptée, dans le cadre de son activité, doit faire installer dans les locaux mis à sa disposition des appareils de lutte contre l'incendie homologués et adaptés. Les installations électriques sont également en conformité. Lorsque l’activité installée requiert des aménagements complémentaires, ceux-ci sont à la charge de l’entreprise adaptée.
L’entreprise adaptée veille à ce que tous les appareils ou branchements soient convenablement entretenus et vérifiés selon la réglementation en vigueur. Si l’activité proposée par l’entreprise adaptée nécessite des installations particulières, elle paiera le coût supplémentaire de toute nouvelle installation, sauf dispositions particulières convenues avec le chef d'établissement.

Une consigne pour les cas d'incendie est affichée par l'administration dans les locaux destinés au travail. Ces consignes font l'objet d'une information particulière à destination des personnes détenues travaillant dans l'atelier. Une formation est dispensée auprès du personnel de l’entreprise adaptée.


9.2 - L’entreprise adaptée assure la formation de chaque personne détenue à l'hygiène et à la sécurité, préalablement au démarrage effectif du travail. Cette formation doit être adaptée à la nature des activités. Les règles générales d'hygiène et de sécurité doivent être communiquées à la personne détenue lors de sa mise à l'emploi. Elles donnent lieu à une formation de la personne détenue par l’entreprise adaptée en lien avec l’établissement pénitentiaire.


9.3 - Le chef d'établissement pénitentiaire et l’entreprise adaptée coopèrent dans la mise en œuvre des règles d'hygiène et de sécurité du travail.


9.4 - Lorsque la nature des travaux réalisés par les personnes détenues justifie la mise en place d'une surveillance conformément au code du travail, la charge en incombe à l’entreprise adaptée. 
En cas d'inobservation de la réglementation susceptible d'entraîner des conséquences graves sur la santé, la sécurité des personnes ou des installations, l'administration se réserve la possibilité de suspendre l'activité. 
La remise en conformité des installations, des modes opératoires et des locaux se fait dans le respect des obligations et charges réciproques de l’entreprise adaptée et du chef d'établissement après examen concerté des dispositions à prendre. 

9.5 - L'administration se réserve le droit d'exercer un recours contre l’entreprise adaptée dans le cas où elle-même verrait sa responsabilité engagée en raison d'un dommage survenu du fait de l'inobservation d'une disposition légale ou réglementaire concernant son activité. L’entreprise adaptée doit s’assurer, et sa responsabilité civile peut être engagée.

ARTICLE 10 : RESPONSABILITE ET ASSURANCES


10.1 - L’entreprise adaptée souscrit une assurance à responsabilité civile garantissant les locaux mis à sa disposition et tous les risques qu’elle peut causer, non exhaustif : incendie, inondation, d'explosion (…), affectant les locaux ou le matériel mis à sa disposition ou zone à proximité de ces locaux et ayant pour origine son activité industrielle :

· les dommages matériels causés à ces locaux, aux matériels, afin de permettre à l'administration, en cas de destruction partielle ou totale, de reconstituer un espace de travail similaire ;

· les dommages causés aux tiers à l’intérieur de l’établissement pénitentiaire (concessionnaire, organismes de formations) ou l’extérieur (recours de voisins et des tiers) dans le cadre de l'application des articles 1240 à 1242 du code civil ;

· les dommages matériels causés aux marchandises, matériels industriels et commerciaux, outillages, effets et objets appartenant tant à l’entreprise adaptée qu'à son personnel et/ou à des tiers se trouvant dans le local mis à disposition ou à proximité immédiate.


10.2 - L'administration pénitentiaire indemnise l’entreprise adaptée en cas de préjudice du fait de sa responsabilité.

ARTICLE 11 : LITIGES


11.1 - Les parties s'efforcent de régler leurs différends par la négociation, à laquelle le représentant légal de l’entreprise adaptée contribue. Le directeur interrégional des services pénitentiaires, le chef de l’établissement pénitentiaire et le représentant légal de l’entreprise adaptée acceptent le principe en qualité de signataire du présent contrat.

11.2 - L'administration pénitentiaire se réserve le droit de suspendre l’activité de l’entreprise adaptée, en l’informant de cette décision par écrit, sans préavis ni indemnité, en cas d'inobservation par l’entreprise adaptée de ses obligations légales ou contractuelles. 

Cette mesure conduit à la résiliation de plein droit du contrat, quinze jours ouvrables après l'envoi d'un courrier recommandé resté sans réponse, mettant l’entreprise adaptée en demeure de se conformer à ses engagements.
Dans le délai imparti, l’entreprise adaptée peut faire valoir ses observations écrites ou orales.

Lorsque l'administration envisage d'étendre ces mesures à d'autres contrats dont la même entreprise adaptée est titulaire dans d'autres établissements, elle en avertit au préalable son représentant.


11.3 - En cas d'infraction grave de la part de l’entreprise adaptée ou de son personnel à la discipline et à la réglementation pénitentiaire, le chef d'établissement prend dans un premier temps toute mesure immédiate adaptée à la situation. Lorsqu'il envisage de mettre fin à l'autorisation d'accès de l’entreprise adaptée et de ses préposés, ou à l'activité, il en avertit le représentant de l’entreprise adaptée qu'il reçoit avant de prendre toute mesure définitive.


11.4 - L’entreprise adaptée a également la possibilité de suspendre temporairement ou définitivement son activité, en informant au préalable les parties prenantes au contrat, notamment le chef d’établissement, au moins trois mois en amont de la date d’arrêt des activités, en justifiant sa demande.
L’entreprise adaptée peut dénoncer le présent contrat d’implantation par décision écrite, motivée, envoyée par lettre recommandée avec accusé de réception à l’administration pénitentiaire.


11.5 - Le contentieux relatif au contrat d’implantation de l’entreprise adaptée relève de la compétence du tribunal administratif dans le ressort duquel se situe l'établissement pénitentiaire.

Fait en trois exemplaires le : ……………….. ;                              A ………………….. ;

Début du contrat d’implantation de l’entreprise adaptée: …………………..

	Pour la Direction de l’administration pénitentiaire,



	Le Directeur interrégional de …………………………….. ;

Représenté par (Nom et prénom) ……………………. ;


	Le Chef d’établissement de ……………………….. ;

Représenté par (Nom et prénom)…………………………… .



	Pour l’entreprise adaptée,

Nom de l’organisme : …………………………… ;

Le dirigeant,

Représenté par (Nom et prénom) : …………………………………… ;

(Nom) ……………………………




ANNEXE AU CONTRAT D’IMPLANTATION DE l’entreprise adaptée EN DETENTION
1/ Nature de l’activité : ………………
2/ Locaux concédés et participation aux charges de fonctionnement

· Nature des locaux : 

· Situation dans l'établissement : 

· Surface concédée : 

· Surface et conditions de stockage : 

· Etat des lieux: 

3/ Conditions d'accès

· Types de véhicules utilisés: 

· Horaires de livraison:

· Les chauffeurs devront respecter les autorisations d’accès 
4/ Effectif de personnes détenues employées et horaires de travail

· Effectif :

· Horaires de travail : 

5/ Rémunérations (articles 7 et 8 du contrat)
Les personnes détenues sont rémunérées au tarif horaire minimum de 45% du SMIC.

Taux de cotisation (à la date de l'établissement du contrat):

· Accident du travail : 

· Assurance maladie : 
· Vieillesse : 
· Contributions : CSG :  9,2%; CRDS : 0,5%. Assiette de droit commun de 98,25%. La CSG bénéficie par ailleurs d’un abattement prévu par décret n° 2019-1534 

6/ Encadrement et formation des personnes détenues

· L’encadrement de l'activité, la formation (notamment d’adaptation au poste), l’accompagnement socioprofessionnel sont de la responsabilité de l’entreprise adaptée MM…, seront présents les………..     de  …..h….. à ….h….. pour ce faire.

· Un personnel de l’administration est affecté à la surveillance des ateliers.

7/ Liste des matériels entreposés à demeure par l’entreprise adaptée
· L’inventaire des matériels est réalisé par l’entreprise adaptée et mis à jour chaque fois que de besoin avec le surveillant des ateliers. Une mise à jour annuelle est obligatoire.

8/ Fournitures et équipements à la charge de l’entreprise adaptée en matière d'hygiène et de sécurité (article 9 du contrat) : liste à fournir concernant les effets et équipements en matière d’hygiène et de sécurité à la charge de l’entreprise adaptée.
9/ Assurances

· nom de la compagnie d'assurances :

· nom du cabinet d'assurances :

· date de l'attestation d'assurance à la signature du contrat :

Une attestation annuelle est obligatoire.
· Montant assuré : 

10/ Durée du préavis:…..

12/ Liste des pièces jointes

· Raison sociale de l’entreprise adaptée (numéro d’agrément CPOM, numéro Siret, code APE…) ;
· Une attestation d’assurance en cours de validité ;
· L’inventaire du matériel ;
· L’inventaire des effets et équipements de sécurité ;
· La liste des personnels habilités par l’établissement.
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